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AVIS DE LA CHAMBRE DES METIERS
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Par sa lettre du 2 août 2016, Monsieur le Ministre de l’Intérieur a bien voulu demander l’avis de la 
Chambre des Métiers au sujet du projet de loi repris sous rubrique.

La liberté associative des communes en vue d’oeuvres ou de services d’intérêt communal est consa-
crée par la loi modifiée du 23 février 2001 concernant les syndicats de communes. Les syndicats sont 
administrés par un comité et chaque commune est représentée au sein du comité par un délégué.

Le projet de loi sous avis a pour objet de changer plusieurs modalités de cette représentation.
D’une part, le projet dispose que les délégués continuent leur mandat jusqu’à leur remplacement. 

Cette précision réconforte la sécurité juridique des délibérations prises par un syndicat lors de la phase 
transitoire du remplacement d’un ou de plusieurs délégués. Dans un même souci de précision et de 
sécurité juridique, le projet précise également qu’en cas de renouvellement du comité, les membres du 
bureau du comité sortant continuent leur mandat jusqu’à leur remplacement.

D’autre part, la procédure de désignation des délégués représentant plusieurs communes au comité 
d’un syndicat est simplifiée. L’ancienne procédure nécessitant la présence physique des conseillers 
communaux des communes intéressées en réunion jointe est remplacée par un vote par correspondance 
organisé par le Ministère de l’Intérieur.

Finalement, le projet sous avis abandonne la terminologie de „révocation“ du délégué par le conseil 
communal dont il ressort en faveur de la terminologie plus neutre de „remplacement“. Aussi, la pro-
cédure de révocation du délégué représentant plusieurs communes par vote majoritaire des communes 
concernées est remplacée par la possibilité pour chaque commune de proposer le remplacement.

*

La Chambre des Métiers n’a aucune observation particulière à formuler relativement au projet de 
loi.

Luxembourg, le 13 septembre 2016
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